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Accidents
Question écrite n° 5372

Texte de la question

M. Bernard Carayon demande a M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du territoire, de
bien vouloir lui faire savoir s'il est envisage de pratiquer en France, comme dans de nombreux autres pays, le
depistage de produits stupefiants chez les auteurs d'accidents de la circulation ou d'incidents graves mettant en
cause le fonctionnement normal et regulier des services publics.

Texte de la réponse

En France, la conduite sous l'empire de la drogue ou de medicaments prescrits n'est pas actuellement
constitutive d'une infraction particuliere. Seuls l'usage et le trafic de stupefiants sont prohibes. Le ministere de
l'interieur reflechit a une modification de la legislation qui viserait a incriminer, a l'instar de certaines legislations
etrangeres, la conduite sous l'empire de produits stupefiants au meme titre que la conduite sous l'empire d'un
etat alcoolique, et a fortiori a pratiquer un depistage systematique des toxicomanies a l'occasion des accidents
de la circulation. Une telle mesure doit faire l'objet d'une reflexion approfondie compte tenu de la particularite
des produits stupefiants et des substances medicamenteuses. C'est pourquoi il a ete decide de lancer une etude
visant a determiner le niveau des risques induits sur la conduite automobile par l'absorption de drogues licites ou
illicites. S'agissant du fonctionnement normal et regulier des services publics, il convient de rappeler l'avis emis
par le Conseil superieur de la prevention des risques professionnels. Cet avis a ete rendu en juillet 1990 a
l'issue des travaux d'un groupe representatif des differents secteurs d'activites et de medecins specialistes en
toxicomanie. Le Conseil superieur des risques professionnels « pose le principe selon lequel rien ne justifie la
mise en place d'un depistage systematique, sauf dans des cas particuliers qu'il appartient au seul medecin du
travail de determiner, dans le cadre de l'appreciation de l'aptitude medicale au poste de travail ; le depistage doit
dans ce cas etre entoure d'un certain nombre de garanties pour le candidat ou le salarie ». Cet avis a fait l'objet
d'une circulaire que le ministre du travail a adressee a l'ensemble de ses services. Les medecins responsables
des agents des services publics en ont ete destinataires.
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